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Burundi : 'ONU accuse d’exactions la Ligue des jeunes du parti au pouvoir

ONU Info,A 27 juin 2018 Burundi : la Commission da€™enquA2te de IA€™ONU dA©nonce les exactions des jeunes du parti
pouvoir La Commission da€™enquAdte de IAE™ONU sur le Burundi a accusA© mercredi la Ligue des jeunes du parti au pouvo
(Imbonerakure) da€™Aatre la principale responsable des exactions commises durant la rA©cente campagne rA©fA©rendaire.

A« Les violations des droits de lA€E™homme identifiA©es par la Commission durant la campagne rA©fAG©rendaire sont
principalement IA€™ A“uvre da€™Imbonerakure agissant avec la complicitA© et/ou I1a€™aval dA€™agents AGtatiques, ou de lel
sans A2tre inquiAG©tA©s A», a ainsi dA©clarA© Lucy Asuagbor, membre de la Commission da€™enquA?te, lors de la mise A jou
devant le Conseil des droits de la&€™homme. Les enquAdteurs de IA€™ONU se sont da€™ailleurs prA©occupA©s de Ia€™impc
les Imbonerakure dans Ia€™appareil rA©pressif dA©veloppA© depuis 2015. A« Les Imbonerakure quadrillent le pays, renseigne
les instances A®tatiques et/ou du CNDD-FDD sur la prA©sence da€™opposants rA@els ou supposA©s dans chaque localitA©
chaque colline, harcA'lent, contrA’lent et intimident la population, mA"nent des opA©rations de police hors du cadre prA@vu
par la loi et procA"dent A des campagnes de recrutement forcA© au sein du CNDD-FDD ou dans leurs rangs A», font
remarquer les membres de la Commission, tout en rappelant que ces campagnes donnent lieu, dans plusieurs cas, A A«
des actes de torture ou des mauvais traitements A». A noter que fin mai, les Burundais ont approuvA© par rA©fA©rendum une
rA©forme de la Constitution. Et dA©but juin, le PrA©sident burundais a toutefois annoncA© qua€™il ne serait pas candidat A s
succession en 2020. Mais pour la Commission da€™enquAate de IA€™ONU, I1&€™annonce du chef de I1A€™ A%otat A« ne doit e
occulter le contexte dans lequel sa€™est dA©roulA©e la campagne pour le rA©fA©rendum qui a conduit au changement de la
Constitution au Burundi A». Selon FranA§oise Hampson, les enquAateurs ont recueilli des informations sur de nombreuses
violations des droits de I&€™homme parmi lesquelles des exA©cutions extrajudiciaires, des disparitions forcA©es, des actes de
torture et autres mauvais traitements cruels, inhumains ou dA©gradants, des arrestations et des dA©tentions arbitraires
visant des opposants au projet de modification constitutionnelle. Au premier rang de ces opposants figurent les membres
des partis da€™opposition, les Forces nationales de libA©ration (FNL) 4€* aile Rwasa a€“ et tout individu perA§u comme nag™.
alignA®© sur la politique du Gouvernement et du Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de I
dA©mocratie (CNDD-FDD). Des allA©gations sur des exA©cutions ou des enlA"vements da€™opposants Da€™autre part, la
Commission da€™enquAdte a reA8u des tA©moignages de nombreuses arrestations de personnes ayant appelA© A voter A« 1
A» au rAo©fA©rendum ou ayant refusA© de rallier le CNDD-FDD. Les dAGtentions qui s&€™ensuivirent ont donnA®© lieu A des «
torture et de mauvais traitements. La Commission a aussi AOtA© saisie da€™informations sur des personnes exA©cutA©es ou
enlevA®©es en raison de leur appartenance A des partis politiques de 1a€™opposition ou de leur refus da€™adhA®©rer au parti a
pouvoir. Mme Hampson a aussi dit craindre la persistance de pratiques consistant A se dA©barrasser des corps des
personnes disparues ou des corps non identifiA©s, gA©nA©ralement par des individus en uniforme de la police, ou identifiA©s
comme des agents du Service national de renseignement ou membres des Imbonerakure. Aucune enquAdte sACrieuse na€™a
ACGtA© conduite par les autoritA©s sur ces cas, a regrettA© Mme Hampson.A Mais pour le PrA©sident de la Commission
dag™enquAdte sur le Burundi, ces violations ont AGtA© favorisA©es par A« un climat continu de menaces et da€™intimidations
A©gard, Doudou DiA"ne et son A©que rappellent que dA’s novembre 2017, le PrA@sident de la RA©publique, dans un
discours prononcA© pour la journA©e des anciens combattants, a menacA© de A« redresser A» tous ceux qui ne suivraient pas
la ligne du parti. Le 12 dA©cembre 2017, A 1&€™occasion du lancement de la campagne da€™explication du projet de nouvelle
constitution, le Chef de 1a€™ A%otat a cette fois mis en garde A« tous ceux qui tenteraient de torpiller ce projet par la parole ou
la€™action A». Ca€™est dans ce contexte que le PrA®sident de la Commission da€™enquAate sur le Burundi a regrettA© aus
Burundi persiste dans son refus de coopA®©rer avec la Commission, ce qui permettrait de mentionner les vues du
Gouvernement dans le rapport final. Il a aussi dA©plorA© que le ce Gouvernement nA€™ait pas consenti A la reprise des activi
du Bureau da&€™observation du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 1&€™homme, suspendu depuis 2016. Face
au sombre tableau dA®©crit par les enquAteurs onusiens, le Burundi a rejetA® le contenu du rapport le concernant, estimant
quUaAE™il sA€™agissait da€™un A« rapport A©pisodique de la longue nuit, depuis le 26 avril 2015, vers la dA©stabilisation effect
Burundi A». Il ne s&€™agit pas da€™un rapport da€™une commission da€™enquAate sur les droits de IA€™homme, mais da€"
structurelle du pays A» dont le contenu est subjectif, a prA©cisA© le reprA©sentant burundais. A« LAE™indexation acharnA©e
au pouvoir, de la police, du Service national de renseignement et des Imbonerakure est une vieille rhA©torique qui na€™a plus
droit de citA© en 2018 A», a-t-il ajoutA©. A noter que la Commission da€™enquAdte sur le Burundi prA©sentera son rapport fin
septembre prochain.
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